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I E P U I S longtemps florissante dans le 'Bas-Languedoc , l'industrie des draps et autres étoffes de laine avait pris à lu îl^^^i^^ fi'^ '^'" xvii^ siècle une extension considérable. La réputation de ses fabriques s étendait au loin. Sans parler des provinces situées au sud de la Loire, les Flandres, IcAllemagne, la Suisse, le Tiémont, 1{ome, tout F Orient, loAmSrique, f Espagne, le Tortugal étaient ses
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irihutaires. Ses marchandises s écoulaient principalement dans les foires de zMontagnac, de Te'ienas et de 'Beaucaire. Tour les Échelles du Levant, le marché principal était zMarseille, seul port autorisé à recevoir les draps du Languedoc pour les pays £ outre-mer. Cette grande prospérité devait bientôt avoir un terme. La décadence fut prompte et décisive ; le Languedoc ne s en releva pas. Ce nouvel état de choses fut occasionné par des causes diverses et comme fatales que nous allons énumérer rapidement. Tant que la fabrique fut abandonnée à elle-même, la concurrence entretint entre les différents maîtres une émulation profitable à tous ; matière et main-d'œuvre étant à fenvi soignées, la clientèle des manufactures s'augmenta; mais bientôt des entraves ayant été apportées à f industrie par une législation compliquée, les chefs de métiers ne s appliquèrent désormais quà lutter de finesse.
Il ne s agissait plus d'améliorer les procédés de travail, mais plutôt de trouver des moyens pour échapper à des règlements sévères et à des taxes de jour en jour plus onéreuses. Tartant mauvaise besogne. Les laines du pays. Jusqu'alors employées, cédèrent la place à des laines inférieures venues d Espagne et du Levant ; on ne chercha plus à bien faire mais à faire vite ; le marchand de laine avait
fraudé, le tisserand frauda ; le foulon, le teinturier, le patron fraudèrent à leur tour, empruntant de fausses marques, échappant aux visites inquisitoriales des gardes-jurés, des inspecteurs, et se moquant des ordonnances de lintendant et des amendes des subdélégués. Teu à peu les marchands étrangers prirent en dégoût des produits de qualité inférieure et que ne pouvait plus soutenir leur vieille réputation. La Hollande, TcAngleterre parurent sur le marché, et, dès t abord, conquirent toutes les préférences. Il est vrai que beaucoup d ouvriers français avaient fui pendant la dernière crise religieuse et avaient porté î industrie du pays natal dans leur patrie d'adoption.
Le Languedoc perdit ainsi la confiance des Flamands et des Suisses. Vers le commencement du XVI II'' siècle, la guerre ravit pour quelque temps le Tiémont et TEspagne au commerce des oAnglais. cAussitôt nos négociants d'écouler toutes leurs marchandises défectueuses sur les marchés en souffrance : « Us profitoient des conjonctures, rapporte un témoin oculaire, pour faire des profits illégitimes en employant des laines inférieures, en fabricant mal, en faisant les pièces d'une qualité inégale, de manière que ce qui en paraissoit aux yeux des acheteurs étoit bon et le reste plein de défauts ; en donnant de fausses teintures, en tirant
les pièces avec excès pour leur donner un plus grand aunage que celui qu elles dévoient avoir naturellement On ne doit donc pas être surpris si les
cAngloiSy après que la paix leur eut rendu la liberté du commerce, diminuèrent la consommation de nos étoffes partout oii ils portèrent les leurs, n f%apport inédit de zM. Le zM'aiurier, inspecteur des manufactures; lyj^.J
Lorsque les temps furent redevenus meilleurs, on fil le calcul du terrain perdu : l Espagne, r Italie et le Tiémont avaient fermé leurs frontières aux produits de notre industrie. cA ces diverses causes de décadence s'en ajoutaient sans cesse de nouvelles, les cAnglais continuaient en Orient la lutte commerciale commencée che^ nos voisins. Utilisant merveilleusement laruine de nos fabriques pour élever les leurs, ils encourageaient î exportation en fi-aude des marchandises de rebut aux marques languedociennes, afin de déprécier notre industrie en général et de lui fermer à tout jamais les Echelles du Levant, ce centre si actif d opérations fructueuses . Hâtons-nous de dire que la prompte intervention de nos agents consulaires déjoua bientôt ces combinaisons, et que notre commerce se tira cette fois de ce mauvais pas.
Ce fut dans ces circonstances quun esprit audacieux conçut le projet hardi — gigantesque — de
ravir ÎOriem à toutes les ambitions rivales et dy établir d'une façon durable notre industrie des draps. La tentative, heureusement conduite, eût, en effet, comme t auteur t expose avec des arguments sans réplique, relevé notre commerce à [étranger et rendu quelque prospérité à nos centres ouvriers, naguère si fortunés, aujourd hui déserts : Lodève, Clermont , Saint- Chinian , Carcassonne , Toulouse, etc., etc.
Ce projet, placé sous les yeux de [intendant du Languedoc, entre ly]^ et ij^o^, par un personnage dont le nom est resté inconnu, ne fut ni lu ni compris. Son auteur, né un siècle trop tôt, pressentait, comme on va le voir, toute la puissance d action des grandes compagnies.
Il arrivait trop tôt, disons-nous ; il arrivait aussi trop tard. "Depuis vingt ans, les audacieuses tentatives de Law, si malheureusement conduites et si mal appréciées, avaient fait prendre en dégoût jusqu'au nom même des compagnies par actions. ly autre part, la grande liberté commerciale dont jouissaient les cAnglais gagnait des adeptes dans notre pays; ses résultats commençaient à frapper les yeux des clairvoyants ; on ne la regardait plus comme une utopie, mais comme un système capable de contrebalancer avec succès le mode de régulation à outrance, appliqué dans la direction de notre
industrie. cAîtendons peu d! années ei la situation se sera dessinée nettement, mettant en relief les craintes des partis et leurs espérances. tN^us sommes en i/J'i, la politique anglaise est mieux connue en France, et ce que des esprits à vues élevées, bailleurs, trouveront à lui opposer, ce seront de nouvelles subtilités déréglementation. La lettre suivante, écrite à ïintendant du Languedoc, par un de ses correspondants ordinaires, zM. Tradier, de Clermont de Lodève, expose asseï clairement Tétat des choses pour se passer d'un commentaire. On remarquera que la résistance aux idées de liberté venait d'en bas, et quun député du contrôleur général, zM. de Gournay, s était fait en vain, dans le Languedoc, le défenseur de la révolution industrielle opérée naguère par les novateurs anglais :
« A Clermont^ le 21 octobre lyHce zMonsieur,
a Le bien général me fait volontiers sortir du silence où. mon goût est porté, et je me ferai toujours un devoir et un plaisir de vous parler quand je trouverai que la matière le mérite, et quil s agit du maintien de la bonne cause que vous m'avez paru parfaitement saisir.
ce J'ai eu r honneur de voir ici zM. de Gournay, je liai point eu de peine à comprendre que le fond
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de toutes ses vues est la liberté sans homes, et que son grand argument roule sur la pleine liberté' des fabriques, donnée en cAngleterre, qu il prend pour modèle.
« 'fai fait à cet égard différentes réflexions que je soumets à votre sagesse. Les voici ;
« j° La Constitution de {(Angleterre n est pas la nôtre, et autant ses négociants sont affermis dans ridée de la nécessité de perfectionner leurs fabriques pour soutenir leur commerce, qui fait la ressource la plus solide et Tinclination de la nation, autant nos François sont empressés de pousser leur fortune , sans s embarrasser, Jusques à un certain point, de la réputation de leurs fabriques, qui forment simplement leur moyen de gain, pour sortir de leur état et passer à des charges qui, en contentant leur amour-propre, satisfont à leur inconstance . Voilà le goût général.
« Cette différente façon de penser, qui détermine T administration politique d'un Etat, demande des règlements, un frein pour les François, dans le temps même que la liberté peut convenir aux c4nglois. (Ainsi, notre route doit être différente pour venir à la même fin.
« fai admis à iM. de Gournay, et je serai toujours du sentiment dH admettre la liberté dans les manufactures dont le débouché est répandu dans
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toute l Europe et au-delà, par la consommation immense quelles présentent. Telles sont celles que le luxe et les modes favorisent. zMais je lui ai fait observer quil tien devait pas être de même de celles dont la consommation a ses limites ; car vouloir la pousser au-delà, cest porter vingt septiers de blé au marché où. il rien faut que cinq, en ruiner le prix et le vendeur par la surabondance, ce qui est autant contraire au fabricant qiiau négociant, car si le fabricant ne peut fournir quà perte, il faut forcément quil suspende son travail et que le négociant soit frustré d avoir des draps pour rien à raison de r abondance, doit /ensuit la perte du commerce. — Or, la consommation des draps en Levant est connue, et, si elle est susceptible de quelque légère variation, la fixation établie y remédie sûrement, soit en étendant l objet, soit en le resserrant suivant le besoin réel. Elle renferme par là tous les avantages de la liberté, qui sont de ne pas laisser manquer le commerce des draps, et en bannit tous les inconvénients et la ruine, en évitant la surabondance.
ce j° Vouloir établir que nos draps pour le Levant, où le Turc est habitué et ne change pas, peuvent être susceptibles dune augmentation égale aux étoffes et aux modes qui conviennent au luxe, et tirer de là une conséquence pour donner la liberté à cette
fabrique, cest même en parallèle la variété et la légèreté avec la constance, et ce principe ne me paraît pas soutenable.
ce ^° cAJouter que la liberté sans bornes donnée aux oinglois inondera le Levant de draps et fera tort aux nôtres, cest marquer d excellentes intentions pour la nation, mais sur une crainte mal fondée ; car le versement des draps anglois en Levant nest point à craindre pour les nôtres et ne sauroit arriver quà la ruine des c4nglois, et cette nation est trop intelligente pour donner dans des commerces ruineux ou pour ne pas s'en lasser si elle perdoit par politique. Cette conduite même ne peut être pratiquée que par une compagnie et non par des particuliers qui à la première perte se rebutent. Or, lescAnglois tirent leurs laines d'Espagne ainsi que nous, et notre main-d'œuvre étant à beaucoup meilleur compte, nous établissons nos londrins seconds à meilleur marché queux; nos qualités et la variété de nos couleurs sont, dailleurs, plus goûtées, doii s ensuit que nous [emporterons toujours forcément sur eux, comme nous î avons fait jusqù ici sur cet article.
« y° La liberté sans bornes quon donne aujourd'hui aux cAnglois, et qui annonce la confusion plutôt que [ordre, ne fera sûrement pas contre nous ce qiiun commerce conduit avec sagesse et intelligence n a pu faire depuis quarante ans.
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« 6° Tenons-nous-en donc, zMonsieur, à ce qui nous a réussi ei à ce qiion lia pu vaincre. Tout va bien, et nous le devons particulièrement à la fixation. C\e cherchons pas le mieux dans la liberté, il nest pas probable du côté du Levant, et, quand il le seroit, le mieux qiion cherche est toujours un vice en matière détat, quand tout va bien et qu il faut, pour procurer un mieux incertain, renverser Tordre général qui établit le bien constant.
« // seroit à souhaiter que les supérieurs, qui veulent constamment la bonne administration, se réunissent aux points de vérité que Je viens d'établir, sans être arrêtés par le lèle de ceux qui voudraient mieux faire encore et qui par là même méritent beaucoup, et me font souhaiter de les voir dans les principes qui peuvent remplir leurs bonnes intentions et desquels dépendent le soutien de nos fabriques, T entretien de nos ouvriers, celui du commerce du Levant, et en particulier le bien de cette province , que je prévois dans le plus triste état si les barrières de la fixation, qui ont relevé et soutiennent son canal le plus utile au peuple, qui sont nos manufactures, sont brisées par la liberté.
a Je serois fort flatté, éMonsieur, si mes réflexions réitérées pouvaient aider à éviter ce malheur. Elles vous prouveront du moins combien je le désire, et quelles soient utiles aux vues salu-
îaires qui vous occupent en faveur de votre département.
« Je suis avec un respect infini, éMonsieur, votre très-humble et très-obéissant serviteur.
« PrADIER. :»
Comme cette lettre, le cMêmoïre que nous publions ensuite est resté jusqu'à ce jour manuscrit. U^ous croyons qu'il n'est pas moins digne d'attirer l'attention des économistes que celle des bibliophiles, auxquels il paraît plus particulièrement dédié.
Montpellier, if avril 1873. J. S.
PREMIERE PARTIE
'Réflexions sur tétai de cette fabrique et de ce commerce, et sur les moyens qiion a proposés Jusqu'ici pour les perfectionner.
h commerce des draps pour le Levant est un objet trèsconsidérable pour la province de Languedoc et pour l'État, puisque le prix des draps qui sont fabriqués annuellement va environ à neuf millions .
C'est aussi ce qui a engagé le Conseil et les Etats à donner une attention particulière à ce
commerce, et à chercher les moyens de le rendre florissant, en faisant des règlements qui ont eu pour but de régler la fabrique de ces sortes de draps, et de remédier aux abus qu'on y a pu remarquer.
Les Etats ont représenté, en plusieurs occasions, que le grand nombre de draps qui se fabriquent pour le Levant causoit beaucoup de préjudice au commerce et à la fabrique, et ils en ont donné les preuves les plus sensibles dans d'autres Mémoires. Il suffira donc, sans répéter ce qui a été déjà dit sur cette matière, d'observer comme un principe certain, en fait de commerce, qu'il ne convient pas de donner trop d'étendue à une fabrique dont on prend toutes les matières chez l'étranger, à moins qu'on ne soit assuré que les profits augmentent ou se soutiennent, au moins, dans la même proportion que la fabrique.
Celle des draps pour le Levant est de ce genre. Les laines, qui en sont le fond, viennent d'Espagne ; nous tirons aussi des autres pays les drogues les plus chères pour les teintures. Il est vrai que le prix de la fabrication demeure entre les mains des ouvriers qui y sont employés. Mais si le profit que les fabricants devroient faire diminue à cause de l'augmentation du
nombre des draps, il est évident que ce commerce est désavantageux, et que l'unique manière de le rendre utile est de le renfermer dans de certaines bornes.
C'est le langage quont tenu, depuis plusieurs années, les meilleurs fabricants du Languedoc 5 mais les négociants de Marseille, et les marchands qui font le commerce des laines d'Espagne, ont insisté pour la liberté du commerce et de la fabrication ; et le Conseil, qui paroît avoir senti la nécessité de fixer le travail des fabricants, a été arrêté par les difficultés qui se sont présentées, soit qu'on ait proposé de fixer le nombre des pièces de draps, soit qu'il ait été question de fixer le nombre des fabricants auxquels il seroit permis de travailler.
Il auroit souhaité que les négociants se fussent portés d'eux-mêmes à reprendre le commerce qui avoit été fait autrefois avec avantage en Italie, et il croyoit que la conjoncture présente feroit naître, à plusieurs fabricants, la pensée de fabriquer des draps et autres étoffes pour la Lombardie et le royaume de Naples.
Mais on ne voit pas que personne ait pensé à l'entreprendre, tant parce que la situation des affaires d'Italie n'a pas été encore assez assurée, qu'à cause des manufactures qui ont
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été établies en Piémont^ en Suisse et même en Italie^ ou enfin parce que les Anglois sont en possession de ce commerce, que nos fabricants ont perdu autant par leur mauvaise foi, que par plusieurs autres circonstances qui y ont concouru.
Les autres moyens qu'on a pris jusqu'ici pour diminuer la fabrique des draps pour le Levant n'ont pu suffire pour y réussir. Les défenses qui ont été faites et renouvelées de recevoir les marchands -fabricants à Carcassonne, et le règlement du 29 janvier 171 f, qui désigne les lieux dans lesquels les draps pour le Levant peuvent être fabriqués, à l'exclusion des autres villes et lieux de la province, n'ont pas empêché que le nombre des pièces de draps n'ait augmenté tous les ans. On remarque même, nonobstant ces défenses, que la fabrique des londrins seconds s'étend dans les diocèses où elle est interdite, et, si les inspecteurs n'avoient pas soin de s'y opposer, elle feroit tous les jours de nouveaux progrès.
Il étoit naturel de penser que le peu de profit ou même la perte que les fabricants faisoient sur la vente de ces draps, les forceroit à diminuer la fabrication, et qu'elle ne seroit soutenue que par ceux d'entre eux qui ont le plus d'intérêt
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à la soutenir, par rapport aux fonds considérables qu'ils ont dans ce commerce ; mais il en a été autrement, et l'espérance, quoique mal fondée, de trouver des conjonctures plus heureuses, la facilité de crédit de la part des marchands qui vendent les laines d'Espagne au plus grand nombre de ceux qu'on appelle petits fabricants, et le désir de réparer les pertes précédentes, les ont tous animés à faire le même travail ; mais ils ont cherché en même temps à se dédommager, soit en tirant les draps à la rame au-delà de ce qui est porté par le règlement de 1708, soit même en mêlant avec les laines d'Espagne d'autres laines d'une qualité inférieure 5 et on n'a pas de pciue à concevoir que finfidéhté et la mauvaise foi se mêlent nécessairement dans une fabrique qui produit aussi peu d'avantages.
On opposeroit en vain qu'il n'y a qu'à obliger les fabricants à suivre les règles qui leur ont été prescrites, et leur faire subir la rigueur des peines qui ont été prononcées par les arrêts du Conseil, dans le cas de contravention.
Outre que les inspecteurs ne sont peut-être pas assez sévères à faire observer les règlements, il est, d'ailleurs, bien difficile qu'ils puissent veiller avec l'attention convenable à un com-
merce aussi étendu ; il arrive mêmej lorsque la contravention est générale, comme on l'a vu à l'occasion de l'arrêt du i6 février 1734, que l'impunité devient comme nécessaire.
A cette première réflexion sur la trop grande quantité de draps qui se fabriquent pour le Levant, il faut en ajouter une autre encore plus importante sur la manière dont les négociants de Marseille font ce commerce. Comme ils ne ne sont pas en état de le faire sur leurs propres fonds, ils ne l'ont fait jusqu'ici qu'au moyen du crédit qu'il est établi de leur accorder pendant une année ou quinze mois pour le prix des draps qu'ils achètent. Au lieu de proportionner ensuite leurs envois en Levant avec la consommation, ils les multiplient sans aucune règle, et ils chargent toutes les Echelles d'une si grande quantité de draps qu'ils demeurent invendus ou qu'ils ne sont vendus qu'au plus bas prix. Enfin, la nécessité où ils se trouvent de satisfaire à leurs engagements les oblige à suivre, dans la vente des draps en Levant et dans l'achat des retraits, les prix que les négociants Turcs et les Juifs y veulent mettre.
D'où il résulte : 1° Que les fabricants du Languedoc sont privés de leurs fonds pendant un temps considérable ou obligés de perdre sur
Tescompte des lettres de change ; 2° Que les négociants de Marseille sont eux-mêmes privés du profit qu ils pourroient faire dans ce commerce, s'il étoit conduit avec sagesse, et, en troisième lieu, que la place de Marseille est exposée à des révolutions et à des banqueroutes fréquentes.
Cet exposé, dont la vérité ne peut être révoquée en doute, suffit pour faire connoître le mauvais état de ce commerce. C'est aussi ce qui engagea le Conseil à proposer, il y a quelques années, d'abréger le terme ordinaire d'une année ou de quinze mois pour le crédit ; mais les propositions qui ont été faites à ce sujet n'ont pu avoir aucune suite. Il a voulu aussi établir que le prix des draps fût réglé par la nation dans chaque Échelle du Levant, et qu'il ne fût permis à aucuns commissionnaires de les vendre au-dessous. Mais comme tous ceux qui composent chaque Echelle, ou du moins le plus grand nombre, ont le même intérêt de vendre les draps à vil prix, à cause des bâtiments qu'il faut expédier à leurs commettants, ils délibèrent de baisser le prix des draps au lieu de le soutenir, ou, si la délibération est contraire, ils trouvent le moyen de l'éluder, et elle fait tort seulement à ceux qui l'exécutent de bonne foi.
La cause principale ec presque unique des différents abus dont on vient de parler, qui privent le commerce et l'Etat de l'utilité qu'on pourroit retirer du commerce des draps en Levant, est que les négociants de Marseille ont été jusqu'ici les maîtres de ce commerce ; au lieu d'avoir des vues suivies, chacun d'eux n'a eu pour objet que la situation présente et particulière de ses affaires. Autant de négociants, autant d'ordres différents à leurs commissionnaires en Levant, pour la vente de leurs draps et l'emploi de leurs fonds ; de là vient cette contrariété qui règne parmi les nationaux qui sont dans les Echelles 5 de là les mauvais usages qui s'y sont introduits, comme les escomptes qu'on a poussés jusqu'à 20 pour 100, et qui sont actuellement encore à 10, 12 et 13 pour 100, ce qui cause une perte très-considérable 5 de là les mauvaises visites et les mauvais achats, tant par rapport au prix que par rapport à la qualité de la marchandise, parce que chaque commissionnaire n'a d'autre vue que celle d'exécuter les ordres qu'il a reçus, et ils ne manquent jamais de se contrecarrer les uns les autres.
Le moyen le plus sûr pour rétablir ce commerce et le rendre utile, paroît donc de le confier à une Compagnie qui, en réunissant plusieurs
vues et plusieurs objets pour un intérêt commun, y rapporte toutes ses opérations, et puisque les Anglois, qui ont fait jusqu'ici ce commerce avec succès, ont suivi cette méthode, pourquoi ne les regarderions-nous pas en ce point comme nos maîtres, tout comme ils le sont dans la fabrique ?
Nous pouvons même, sans avoir recours à des exemples étrangers, suivre ceux que nous nous donnons nous-mêmes dans plusieurs autres commerces maritimes, et il paroît que notre propre expérience vient à l'appui des autres raisons qu'on a employées pour y déterminer.
C'est aussi ce qui engage à proposer d'établir une Compagnie qui fasse seule le commerce du Levant, suivant le plan qui va être exposé dans la seconde partie de ce Mémoire.
l/^l^/^^^/r^i|^/r^t^/r^l/T^/rit^rt^l(^/r^Ti^^rJ^
SECONDE PARTIE
Établissement d'une Compagnie pour le commerce des draps pour le Levant.
îA Compagnie qu'on propose d'establir pour le commerce des draps qu'on fabrique en Languedoc pour le Levant^ aura le privilège de vendre ses draps en Levant, exclusivement à tout autre. Cette Compagnie aura un Comptoir à Marseille pour recevoir les draps, pour les expédier en Levant, et pour recevoir les effets qui en proviendront, soit en sequins, soit en marchandises, et elle aura pareillement, dans chaque Echelle, un Comptoir avec les facteurs nécessaires pour la vente des draps.
Elle réglera ses envoys dans chaque Echelle sur la quantité qui pourra s'y consommer 3 cette quantité variera suivant les ventes qui auront
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été faites. Elle sera cependant fixée au moins à deux mille balles, comme les Etats Tont proposé il y a déjà longtemps ; sçavoir quinze cents balles de londrins seconds, et cinq cents balles de londres larges. Elle pourra augmenter ce nombre dans la suite, et on ne peut pas douter qu'elle ne le fasse, parce qu'en réglant la fabrique on la perfectionnera, et nous diminuerons le commerce des Anglois en augmentant le nôtre.
On comprend aisément qu'il n'y a qu'une Compagnie qui puisse augmenter avec justesse et avec connoissance de cause la quantité des draps qui doit être envoyée en Levant. En effet, c'est par la connoissance générale d'un commerce, et par la même correspondance dans tous les lieux où il se fait, qu'on peut juger des forces de ce commerce, de ce qu'il peut porter et du succès qu'on peut en attendre. L'augmentadon que fera alors cette Compagnie, au-delà de deux mille balles, sera une suite nécessaire du débit que les draps auront eu, et sera réglée par proportion à ce débit.
Ainsi, quoique l'on propose de fixer le nombre des draps, ce n'est pas précisément pour les rendre rares en Levant et en augmenter les prix, mais c'est pour établir une juste proportion
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entre la fabrication des draps et leur consommation, sans quoi ce commerce ne sauroit se soutenir avec avantage pour TEtat.
La Compagnie annoncera de six mois en six mois la quantité de draps qu'elle doit envoyer en Levant, et, pour régler le nombre que chaque fabricant en doit faire, on peut d'abord convenir, à l'égard des londrins seconds, que les manufactures royales en feront un tiers ou la moitié, et que les deux autres tiers ou la moitié restante seront faits par les fabricants des villes et faubourgs de Carcassonne et de Clermont.
Lorsqu'il s'agira ensuite de régler entre les manufacturiers royaux le nombre de pièces que chacun devra fabriquer, M. l'Intendant en arrêtera un état, eu égard à la quantité que chacun en aura faite précédemment, et, soit qu'il s'agisse d'augmenter ou de diminuer cette quantité, on suivra toujours, pour règle de proportion, le nombre de pièces que chacun aura faites l'année précédente.
A l'égard des autres fabricants, M. l'Intendant pourra aussi régler sur la même proportion le nombre des pièces qui pourront être faites à Carcassonne et à Clermont, après quoi les jurés-gardes des deux fabriques arrêteront, dans une assemblée de fabricants de leur
jurande, un état détaillé contenant le nom de chaque fabricant et le nombre de pièces qu il doit faire, eu égard à son travail de Tannée précédente, et cet état sera autorisé par M. l'Intendant.
On suivra le même ordre à Tégard des londres larges, et après que M. l'Intendant aura réglé la quantité de baUes qui doivent être fabriquées dans les diocèses de Carcassonne, Limoux, Saint-Pons et Castres, les jurés-gardes de ces communautés dresseront pareillement un état détaillé, contenant le nom de chaque fabricant et le nombre de pièces qu'il doit faire ; lequel état sera autorisé comme il a été dit cy-dessus. Après avoir annoncé la quantité des draps dont la Compagnie aura besoin pour son commerce, elle conviendra de gré à gré du prix coûtant avec chaque manufacturier royal et avec les corps des jurés-gardes des autres fabriques.
Ce prix, qui doit varier nécessairement dans plusieurs manufactures royales et dans les différentes jurandes, par rapport aux frais de voiture des matières servant à la fabrique des draps et la manière de payer les ouvriers, est cependant le même à légard de chaque jurande en particulier, parce qu ils sont censés acheter les laines au même prix et payer les ouvriers sur le même
pied, et la différence que l'habileté des uns et Timprudence des autres peut mettre entre eux, n'empêche pas qu'il n'y ait dans chaque jurande un prix commun qui doit servir de ioy. Comme dans ce projet on a principalement en vue le profit des fabricants, et que c'est même le seul moyen de soutenir et de perfectionner cette fabrique, la Compagnie s'obligera de leur donner i o pour i oo de bénéfice sur le prix des draps, si mieux ils n'aiment avoir intérêt dans le commerce de la Compagnie et y prendre des actions.
Il faut seulement ajouter que comme ceux qui font travailler leurs draps avec plus de soin, les vendent avec plus d'avantage à Marseille et en Levant, la Compagnie qu'on propose d'établir leur accordera un bénéfice particuher au-delà de celui de lo pour loo, lequel sera proportionné à la préférence que leurs draps ont aujourd'hui sur les autres.
S'il se forme des contestations entre la Compagnie et les fabricants, elles seront terminées sommairement par M. l'Intendant, et ses ordonnances seront exécutées par provision, auquel effet la connoissance lui en sera en tant que de besoin attribuée expressément. Il sera aussi autorisé à prononcer telle peine pécuniaire qu'il
jugera à propos contre les fabricants, par rapport aux attestations et aux procès-verbaux qui seront envoyés du Levant sur la défectuosité de leurs draps, et le Conseil réglera la forme que ces procès-verbaux doivent avoir pour être censés authentiques.
Il reste maintenant à faire voir que le commerce des draps du Levant, fait suivant ce projet, sera avantageux à la Compagnie qui en aura le privilège, et on va le prouver par le calcul suivant, en faisant observer que pour le rendre plus court, on y a donné un prix égal aux draps, au lieu, comme on Ta dit, qu'ils seront achetés à divers prix -, mais cette différence n'est pas assez grande pour empêcher que le calcul ne soit juste, et, d'ailleurs, on ne peut pas douter que si les draps de certaines manufactures royales et de quelques fabricants sont achetés plus cher, ils seront aussy vendus à un plus haut prix en Levant.
Compte de 2,000 biiUes de draps londrins seconds et londres larges, achetés par la Compagnie.
1,500 balles londrins, à joo aunes l'une, font 450,000 aunes qui, à 8 liv. los. l'aune comptant, font . . . 3,835,000 1. 10 pour 100 de bénéfice pour les fabricants . . 583,500 10 pour 100 pour frais d'entrée en Levant . . . 382,500
A reporter 4,590,000 1.
Report 4,^90,000 1.
500 balles londres large;, à 500 aunes l'une, font 150,000 aunes qui, à 6 liv. l'aune comptant,
font 900,000 1.
10 pour 100 pour les fabricants 90,000
10 pour 100 pour les frais d'entrée en Levant. . 90,000
Total du coût et frais de 3,000 balles de draps. 5,670,000 1.
Produit desdites 2,000 balles.
Londrins seconds, 450,000 aunes font pics 787,500 à 280 aspre? le pic connptant, ou à 7 liv., font 5,512,5001.
Londres larges, 15 0,000 aunes font pics 262,500 à 2JO aspres le pic comptant, ou à 5 liv. 1 5 s., font , 1,509,575
II reste à cette Compagnie : d'entrée en Levant, un bénéfice de 1,551,875 I.
Bénéfice accordé aux fabricants et qui reste
dans la province 472,500
La Province ou la Compagnie aura toutes les années en Levant 7,021,875 liv. qui luy produiront au moins 10 pour 100 de bénéfice de sortie, puisque ce profit se trouve sur l'espèce en retirant des sequins, cy 7,021,875 liv. à 10 pour ico de
sortie, cy 702,187 1.
Bénéfice d'entrée 1,351,875
Bénéfice que les fabricants ont eu. . . . 472,187
Par le compte de l'autre part^ on voit que ce commerce produira un bénéfice considérable chaque année, et l'on peut aisément vérifier que les particuliers qui Tont fait depuis son établissement n'en ont jamais retiré un à beaucoup près semblable.
En effet, il ne sera plus question ni de payer les droits de commission à Marseille, ni les droits du courtier ou censal, ni de faire assurer le payement des lettres de change ou de perdre sur fescompte. Tous ces frais sont retranchés dès que le commerce des draps sera entre les mains d'une Compagnie.
Et de plus, elle trouvera un profit assuré, tant sur la vente des draps que sur les retraits. Il suffit, pour s'en convaincre, de remarquer que la Compagnie ayant des fonds dans toutes les Echelles du Levant et des facteurs avec lesquels elle sera toujours en correspondance, ces facteurs achèteront les sequins ou les marchandises suivant les avis qu'ils recevront des directeurs de la Compagnie et dans les temps convenables, comme aussi la Compagnie n'expédiant les bâtiments chargés de ses draps que sur les avis des facteurs, elle ne sera point obligée de les vendre à vil prix. D'ailleurs, comme elle sera toujours assurée de ses retraits, elle sera encore
en état de soutenir le prix des draps sur le pied qui sera le plus utile pour le bien du commerce; elle choisira les acheteurs, elle vendra comptant ; en un mot, elle sera maîtresse de ce commerce, au lieu que ceux qui le font aujourd'hui sont dans une entière dépendance des Juifs et des négociants Turcs.
La Compagnie qui fera le commerce des draps du Levant de la manière qu on vient de l'exposer, sera sous la protection des Etats de Languedoc qui lui céderont le privilège exclusif qu'ils auront obtenu de Sa Majesté pour la vente des draps, moyennant la somme qui sera réglée. Elle aura son bureau à MontpeUier et elle sera appelée : La Compagnie de Languedoc. Les draps seront apportés à Montpellier où ils seront visités au bureau qui est établi pour la marque. La Compagnie n'achètera que ceux qui auront été admis au bureau et marqués en conséquence, et elle ne pourra rejeter aucun des draps qui auront été admis et marqués. Enfin, le bureau de Marseille, qui n'a été étabU qu'à la requête des négociants de cette ville, et parce qu'ils faisaient seuls ce commerce, deviendra dès lors inutile.
Il reste à observer que le commerce pour le Levant étant une fois réglé, comme on vient de
le dire, on pourra, si le Conseil le juge à propos, remettre sur pied la fabrication des draps dits grisaille, des draps de montagne, des droguets et des serges impériales ; cette fabrique, qui a été soutenue pendant longtemps avec succès, mériteroit d'autant plus d'être rétablie, qu'elle ne demande que les laines de notre crû, et la Compagnie à laquelle la Province céderoit son privilège pour le commerce du Levant, moyennant une certaine somme, fourniroit ainsi aux gratifications et autres dépenses qu'il conviendroit de faire pour animer cette fabrique et la faire revivre.
Après avoir fait connoître les avantages de rétablissement d'une Compagnie pour le commerce des draps en Levant, tant par rapport aux fabricants, qu'au bien du commerce et de l'Etat, on se propose de répondre, dans la troisième partie de ce Mémoire, aux principales difficultés dont on a pu croire que cet établissement paroîtroit susceptible.
^Tp^iTfi^^^^rfirfirfkrfi^^i^
TROISIEME PARTIE
'Expansé à plusieurs difficultés qu on peut faire sur [établissement dune Compagnie pour le commerce des draps en Levant.
Première Difficulté. — 7out privilège exclusif est contraire à la liberté du commerce.
lA première qui se présente est que l'établissement de toute Compagnie qui a un privilège exclusif, pour un commerce particulier^, est contraire à la liberté qui peut seule soutenir le commerce et luy donner de Tètendue, et on ajoutera qu'il est du bien de l'Etat d'entretenir de l'émulation parmi les négociants, surtout pour le commerce maritime, au lieu que le privilège exclusif, qui est accordé à une Compagnie, rend le commerce
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languissant, et oblige les négociants ou à resserrer leurs fonds ou à les faire valoir dans les pays étrangers.
REPONSE
On est très-éloigné de prétendre combattre ces maximes, mais l'application qu'on en teroit à l'établissement de toutes sortes de Compagnies, sans aucune exception, ne peut pas être juste, puisqu'elle seroit contraire à la pratique des Anglois et des Hollandois, dont l'habilité et l'application pour le commerce sont généralement connues. Leur expérience apprend que le commerce est fait quelquefois avec avantage par les Compagnies, et cet exemple suffit pour détruire une difficulté qui est proposée d'une manière aussi générale.
D'ailleurs, s'il s'agissait d'un commerce fort étendu par sa nature, et qui embrassât plusieurs objets, il seroit à craindre d'en exclure les négociants qui l'ont fait jusqu'ici, pour fattribuer à une seule Compagnie ; mais le commerce des draps en Levant, quoique considérable en luimême, est nécessairement borné ; il n'a qu'un objet unique, et toutes les autres parties du commerce du Levant restent dans le même état
où elles sont aujourd'hui ^ sans en recevoir aucun préjudice.
2*= Difficulté. — Le privilège exclusif, dont il s agit, est préjudiciable à la ville de cMarseille.
On pourra opposer^ en second lieu, que rétablissement d'une Compagnie en Languedoc, pour le commerce des draps en Levant, portera un grand préjudice aux négociants de Marseille qui font aujourd'hui le commerce, et on ne manquera pas de faire valoir toutes sortes de raisons pour prouver qu'il ne convient pas de donner des bornes au commerce de cette ville, et qu'il faut chercher phitôt à l'animer et à l'étendre.
RÉPONSE
Le Languedoc n'a que trop éprouvé l'application des maximes qui donnent lieu à cette nouvelle difficulté. Il a toujours porté le contrecoup des grâces que la ville de Marseille a obtenues et des privilèges dont elle jouit. Il ne peut faire le commerce de la plupart de ses denrées et du fruit de son industrie, que dépen-
damment de cette ville et par le canal de ses négociants, et ce que la ville de Marseille appelle la liberté du commerce n'est, en effet, que l'assemblage de toutes sortes de privilèges exclusifs qui lui ont été accordés.
S'il ne falloit consulter que 1% plus étroite justice, on la trouveroit tout entière pour le Languedoc dans l'établissement qu'il propose. Les draps du Levant sont le fruit de l'industrie et du travail de ses habitants ; cette fabrique compose la fortune d'un nombre considérable de marchands et de négociants de la Province, comment donc la viUe de Marseille peut-elle s'opposer à ce qu'ils aient au moins un profit assuré ? qu'au moyen de ce profit ils puissent perfectionner leur fabrication, et qu'ils ne soient plus exposés à perdre leur bien et le fruit de leur travail par les conditions onéreuses que leur imposent les négociants à qui ils sont obligés de confier leurs draps ?
Mais ce n'est ni l'intérêt particulier de la ville de Marseille, ni celuy du Languedoc qui doivent décider, c'est plutôt le bien de l'Etat, la perfection des fabriques et la bonification d'un commerce aussi considérable.
On ne rappellera pas ce qui a été exposé dans les deux premières parties de ce Mémoire,
sur la manière dont les négociants de Marseille font ce commerce. Mais on en est obligé de répéter qu'en se rendant maîtres d'un commerce qu'ils ne sont pas en état de faire sur leurs propres fonds, ils l'ont fait avec peu de profit pour eux, et ils ont privé les négociants et fabricants de Languedoc de celuy qu'ils auroient trouvé, ce qui a porté coup également au bien de TEtat, du commerce et de la fabrique.
En vain font-ils valoir le grand nombre de draps qu'ils envoient en Levant, comme une preuve que ce commerce a gagné entre leurs mains; ils ont intérêt à le soutenir parce qu'en effet le grand nombre de draps leur tient lieu d'un fonds plus considérable dans le commerce du Levant; mais, dans le vray, on ne peut mieux juger de l'état de ce commerce que par le peu de sûreté de la place de Marseille et les banqueroutes fréquentes qui y arrivent. Il y en a eu trois depuis peu qui vont à plus de neuf cent mille livres, et on ne peut pas douter qu'au payement de Pâques, il n'y en ait plusieurs autres ; attendu les pertes qui ont été faites en Levant par la mauvaise façon de faire ce commerce.
Le Languedoc a plus d'intérêt que toute autre province de s'en plaindre, puisque la fortune et
le bien de ses fabricants et négociants dépendent de la place de Marseille, et que les banqueroutes, qui y sont nécessairement fréquentes, retombent presque en total sur eux.
Mais, dira-t-on, si la ville de Marseille est privée du commerce des draps dans le Levant, comment pourra-t-elle faire le commerce de la denrée et aller chercher en Levant les marchandises nécessaires au royaume.''
La réponse à cette objection est qu elle a les épiceries, létain, les sucres, les cochenilles, les bonnets, les papiers et les piastres, et que si ces marchandises ne suffisent pas, la Compagnie fournira en Levant, aux négociants de Marseille, les fonds dont ils pourront avoir besoin, moyennant un change qui sera réglé entfeux ; il arrivera même de là que, lorsqu'ils feront quelque expédition pour la denrée ou pour la marchandise, leurs bâtiments ne seront pas obligés de rester sur LEchelle pour se procurer des fonds, puisqu'ils les trouveront tout prêts dans la caisse de la Compagnie, au moyen de lettres de change que le directeur, qui sera à Marseille, leur aura fournies. Ainsi, leurs voyages étant plus courts, le profit sera plus grand.
D'ailleurs, en supposant que le commerce des
draps en Levant se fera par une Compagnie, les négociants de Marseille pourront y prendre intérest, et on pourra même le régler à une certaine portion fixe du total, sans néanmoins que, sous ce prétexte, la Compagnie puisse jamais être transférée à Marseille^ ni devenir Compagnie de Provence.
3^ Difficulté. — L établissement d'une Compagnie pour le commerce des draps en Levant gesne la liberté de la fabrique.
On pourra opposer, en troisième lieu, que rétablissement d'une Compagnie tend à assujétir les fabricants aux intérests de ceux qui la composent, et que c'est changer la liberté du commerce en une dépendance qui ne pourra manquer de le détruire en détruisant la fabrique ; que cette dépendance paroît d'abord à l'égard du nombre de pièces de draps dont la Compagnie fera elle-même la fixation 5 qu elle paroit encore davantage en ce que les fabricants ne pourront vendre leurs draps qu'à cette même Compagnie, et qu'enfin il dépendra d elle de diminuer le profit de 10 pour 100 qui leur est promis au moyen des attestations qu elle fera
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venir du Levant. Qu'en effet, comme elle fera seule ce commerce, et qu'elle aura des commis dans toutes les Echelles, elle sera la maîtresse de faire venir telles attestations qu'elle voudra sur les défauts des draps qu'elle aura achetés des fabricants, au moyen de quoi, et sous prétexte des amendes dont elle fera prononcer la condamnation, elle privera les fabricants en entier ou en partie du produit de ce bénéfice, et pourra même donner lieu à les interdire de la maitrise ou à la leur faire perdre, suivant l'exigence des cas.
RÉPONSE
La réponse à cette objection paroit aisée. Il est même certain que les fabricants ne doivent point être dépeniants de la Compagnie, et il est encore certàn qu'ils doivent trouver de l'avantage à lui vendre leurs draps. S'il n'y en a point, ce projet doit être rejeté comme mauvais par ce seul endroit, et on convient qu'il ne peut être bon qu'autant que les fabricants seront animés à perfectionner leur fabrique par un profit assuré.
Pour entrer dans un plus grand détail, on observera :
i"Que quoique la Compagnie puisse fixer
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le nombre des draps qu elle envoyera en Levant, cependant cette quantité ne pourra être moindre de deux mille balles^ et elle suffit pour occuper les fabricants du Languedoc, en renfermant la fabrique dans les lieux marqués par Farrest du 29 janvier 171 f, puisque pendant longtemps ils n'en ont pas même fabriqué ce nombre. Ainsi, le changement que la Compagnie pourra faire par rapport au nombre des draps sera de l'augmenter ; mais elle ne pourra jamais diminuer la quantité de deux mille balles qui sera l'objet ordinaire du travail des fabricants.
2° Il est vrai que les fabricants ne pourront vendre leurs draps qu à la Compagnie, mais aussi elle sera obligée de leur donner 10 p. 100 de bénéfice au-delà du prix coûtant et de payer le prix des draps comptant.
D'ailleurs, il est à observer que la liberté que les fabricants du Languedoc ont aujourd'huy de choisir des acheteurs ne leur procure aucun avantage, comme on l'a fait voir dans la première partie de ce Mémoire ; et quelle est cette prétendue hberté, puisque, dès que leurs draps sont arrivés à Marseille, ils sont obligés de les vendre aux conditions qu'on leur impose, soit pour n'être pas privés encore plus longtemps de leurs fonds, soit à cause de l'abondance des
draps qui rend les négociants de Marseille maîtres d'en régler le prix.
3° Pour ce qui est des attestations^ elles ne seront pas dressées par les commis de la Compagnie, mais par le Consul de T Echelle dans laquelle la pièce qui se trouvera défectueuse aura été vendue, et, supposé que le certificat et la signature du Consul ne paroissent pas encore assez authentiques pour assujétir le fabricant à une peine, le Conseil trouvera des moyens pour y suppléer.
11 est même certain que si les fabricants vouloient se conformer aux vues du Conseil, ils seroient assurés d'être à l'abri des attestations et des amendes ; ils n'ont pour cela qu'à bien fabriquer, et laisser un quart d'aune par pièce de bonne mesure, ce qui est plus que suffisant pour indemniser l'acheteur des petites défectuosités qu il pourroit trouver dans le drap ; c'est un fait constant et l'expérience de plusieurs fabricants en est la preuve.
Avant de passer à une autre difficulté, il est à observer qu'il ne s'agit en aucune façon de donner le pouvoir à la Compagnie, directement ou indirectement, de réduire le nombre des fabricants, et qu'il n'est pas à craindre, par conséquent, que ceux qui seroient exclus de la
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fabrique fussent tentés de porter leur industrie dans d'autres pays. Tous ceux qui fabriquent aujourd'hui des draps pour le Levant en fabriqueront encore dans la suite. Il ne s'agit seulement que de régler leur travail pour leur propre avantage^ et de leur assurer un profit qu'ils ne trouveront pas en abusant de la liberté qu'ils ont aujourd'hui. Ils auront part, s'ils le jugent à propos, à ceux de la Compagnie, puisqu'il dépendra d'eux d'y entrer, et, supposé qu'ils ne veuillent pas y prendre intérest, ils sont assurés de 10 pour loo de bénéfice et du payement de leurs draps comptant, sans se mettre en peine de chercher des acheteurs, sans être obligés de donner des termes et de perdre sur l'escompte ou sur l'assurance des lettres de change. Quand on compare la condition des fabricants telle qu'elle est aujourd'hui avec celle qu'on leur propose, on reconnoît aisément l'avantage qu'ils y trouveront.
4® Difficulté. — Cet éiablissement est inutile, et la fixation de la quantité des draps peut produire le même avantage.
Une quatrième difficulté sera, sans doute, que la Compagnie qu'on propose d'établir, pour
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réunir tout le commerce des draps du Levant, tirera son plus grand avantage de la fixation du travail qui sera faite par proportion avec la consommarion annuelle des draps dans le Levant. Or, dira-t-on, la fixation que les Etats ont demandée depuis longtemps, et que les fabricants eux-mêmes ont jugée nécessaire, procureroit les mêmes avantages, et, par conséquent, il n'est pas nécessaire davoir recours à rétablissement d'une Compagnie. On pourra ajouter que le Conseil s'est toujours opposé à la fixation du travail, et que les mêmes raisons qui font empêché d y consentir, combattent aussi l'établissement d une Compagnie qui s'attache à cette fixation comme à la base et au fondement de toutes ses opérations.
REPONSE
On suppose gratuitement dans cette objection que le principal avantage qu'on croit trouver dans l'établissement d'une Compagnie, viendra de la fixation du travail ; et on assure que si cette fixation étoit faite aujourd'hui, en laissant, d'ailleurs, ce commerce dans l'état où il est, on en retireroit la même utilité.
Mais cette supposition n'est pas juste. Le principal avantage que l'Etat pourra retirer de l'établissement d'une Compagnie, est que le commerce des draps pour le Levant ne sera plus entre les mains des particuliers qui le font mal, comme on Ta déjà fait voir, mais qu'il sera conduit par des vues suivies et par le même esprit dans toutes les parties qui y ont rapport. Ainsi, l'expédition des draps, la fixation du prix et les autres conditions des ventes, l'achat des sequins ou des marchandises qui viendront par retrait, seront réglés par rapport à un seul intérest, qui sera celui de la Compagnie, et cet intérest étant toujours le même pour soutenir le commerce et le bonifier, une Compagnie y parviendra plus sûrement qu'une multitude de particuliers qui, sans aucun concert, ne consultent que les circonstances présentes où ils se trouvent. Ainsi, la fixation du travail, de la manière qu'elle a été proposée, sera un des moyens que la Compagnie mettra en usage pour rétablir le commerce ; mais cette fixation (qui ne consiste qu à proportionner l'augmentation dans la fabrication des draps avec leur consommation) doit être, comme tout le reste, une suite des autres opérations de la Compagnie, et, dès lors, elle est très-différente de celle qui
a été proposée jusqu'ici en laissant le commerce entre les mains des particuliers.
)'* Difficulté. — La Compagnie sera obligée, en suivant le projet proposé, d augmenter de 2^ pour 100 le prix des draps, ce qui en fera tomber la vente.
On peut faire encore une cinquième ohjection^ tirée de la comparaison de Tétat de notre commerce actuel en Levant avec celui des Anglois. Il est incontestable que depuis dix ans, sans le secours d'aucune Compagnie, notre commerce de draperie a augmenté considérablement en Levant au préjudice de celui des Anglois, et, par conséquent, notre méthode a mieux réussi que la leur pour l'intérest de l'Etat, et il ne seroit question aujourd'hui que de pourvoir à l'intérest des particuliers qui font ce commerce.
Si on accorde à une Compagnie le commerce exclusif des draps en Levant, elle fera sans doute des profits considérables dans le commencement, parce que la fixation du nombre des draps, qui les rendroit rares dans les Echelles du Levant, les feroit rechercher et en augmen-
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teroit le prix. Mais aussi les Anglois regagneroient, dès lors, insensiblement le terrain qu'on auroit pris sur eux, parce qu il est incontestable que le bas prix de nos draps a principalement contribué à la préférence qu'ils ont acquise sur ceux des Anglois. Or, la Compagnie quon établiroit en Languedoc, bien loin de soutenir ce bas prix, seroit obligée de le rehausser de 2^ p. loo. En effet, tandis qu'aujourd'hui le fabricant a peine à vendre les draps au prix de ce qu'ils lui coûtent, on lui offre, dans le projet de rétablissement d'une Compagnie, lop. loo de bénéfice, et il faudroit tout au moins que la Compagnie en trouvât i ^ de quitte pour les intéressés. Or, comment peut-on se flatter de trouver une augmentation aussi forte sur le prix de nos draps, sans en diminuer considérablement la consommation, et sans risquer de perdre insensiblement ce commerce ?
RtPONSE,
Pour répondre à cette objection, il est essentiel d'observer, suivant le calcul qui a été fait ci-dessus, qu'on a fait un prix commun de nos draps en Levant et qu'on y a gardé une juste pro-
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portion, puisque de tout tems ils ont été vendus depuis 270^ 280, 290, jusques à 300 aspres comptant. Or^ la Compagnie ne se propose de les vendre, comme on Ta déjà dit, que 280 aspres, et, par conséquent, les gens du pays, qui en font la consommation, n'étant pas lésés, il n est pas à craindre que les Anglois .regagnent sur nous ce que nous leur avons enlevé.
Le prix de leurs draps diffère, par rapport au.K nôtres, de 28 à 30 p, 100, cependant à ce prix ils peuvent à peine trouver un profit, dans le tems que la Compagnie gagnera 2^ p. 100 et même au-delà, suivant le calcul qu'on en va donner pour une balle de draps. Ainsi, le bénéfice que la Compagnie fera sera assez considérable pour l'indemniser de ses avances et des 10 p. 100 qu'elle donnera aux fabricants, et au lieu de craindre que la Compagnie diminue la consommation, elle sera intéressée de l'augmenter parce que ses profits augmenteront à proportion.
Ils seront d'autant plus réels et assurés qu'ils seront accompagnés de la perfection de la fabrique, au moyen du bénéfice que la Compagnie procure aux fabricants. Ainsi, nos draps étant plus parfaits qu'ils ne le sont aujourd'hui
seront encore plus recherchés en Levant, et la différence du prix des draps anglois contribuant à conserver aux nôtres la préférence qu'ils ont déjàj la consommation en sera plus grande et le profit plus considérable pour la Compagnie.
Compte d'une balle draps londrins achetée par la Compagnie.
On suppose que cette balle contienne 500 aunes, et que la Compagnie l'achète à 8 liv. 10 s. comptant, cy joo aunes,
à 8 liv. 10 s., font 3,550 liv.
10 p. 100 pour le fabricant 255
10 p. 100 pour les frais d'entrée en Levant. ... 255
Total du coust et frais de cette balle rendue
en Levant 5 )0<J0 'iv-
Produit de ladite halle.
300 aunes font pics 525 ; l'aune de France faisant un pic e: demi, a. . . . 280 aspres le pic.
14700/0 aspres.
On prend le i 12 pour faire des piastres.... 1,225 piastres qui,
à 3 liv., font 3,675 liv. net.
Elle a coûté î,o6o
Profit pour la Compagnie 615 liv.
Le bénéfice pour le fabricant 255
Bénéfice que l'Etat fera sur chaque balle de
drap enlevant 870 liv.
Sans compter celui qui se fera de sortie.
On voit, par le compte ci-dernier, que la Compagnie n'a pas besoin d'augmenter le prix des draps en Levant pour se procurer du bénéfice, puisqu'on laissant subsister les choses en l'état où elles sont actuellement, elle gagnera considérablement, comme on vient de le démontrer, et cette Compagnie seroit plutôt en état de diminuer le prix des draps pour en augmenter la consommation qu elle ne seroit obligée de l'augmenter.
Les londrins seconds, que la Compagnie vendra 280 aspres, sont vendus par les Anglois jusqu'à 390 aspres comptant, et les londres larges, que la Compagnie vendra 230 aspres, sont vendus par les Anglois jusqu'à 300 aspres. Or, il est aisé de voir par la différence d'un prix à l'autre qu'on ne doit pas craindre que les draps anglois puissent nous contrecarrer dans nos opérations.
6' Difficulté. — Doù peur venir lextrème différence de létal oii est aujourdhui le commerce des draps en Levant, avec le profit que la Compagnie doit y trouver.
En sixième lieu, on peut demander qu'est-ce qui produit la différence énorme qu'on remarque
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entre l'état où est aujourd'hui le commerce en Levant et celui où on suppose qu'il seroit au moyen de l'établissement d'une Compagnie, ou, ce qui est la même chose, on demandera pourquoi un particulier qui feroit ce commerce de la même manière que la Compagnie, c'est-à-dire qui achèteroit les draps au même prix où on suppose qu'elle doit les acheter, qui les vendroit à propos en Levant, et qui feroit aussi l'achat des retraits dans un tems et à un prix convenables, ne trouveroit pas le même avantage dans ce commerce que la Compagnie prétend en retirer ?
Or, on assure, d'une part, qu'il y a des négociants qui ont fait le commerce des draps en Levant avec la même sagesse et les mêmes précautions dont la Compagnie pourra user, et on assure aussi, de l'autre, qu'il n'y en a aucun qui ait fait les profits que cette Compagnie espère de faire.
D'où on conclut que, sans entrer dans un examen particulier des difFérens articles qui composent le calcul, celui-ci ne peut pas être juste, et, par conséquent, il ne doit pas déterminer à approuver l'établissement proposé.
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REPONSE
La réponse à cette nouvelle difficulté sera tirée de la difficulté même. On y soutient que les négociants qui ont fait pour leur compte particulier le commerce des draps en Levant sur leurs propres fonds, et avec la même sagesse que la Compagnie pourroit le faire, n'ont pas fait les mêmes profits. Cette proposition, qu on n'a garde de contredire, prouve plus invinciblement que tout le reste la nécessité de rétablissement proposé dans ce Mémoire.
En effet, il paroît qu'on convient dans l'objection que ces négociants ont fait quelque profit ; or, cet aveu suffit pour prouver que l'unique manière de faire le commerce des draps en Levant, avec avantage pour l'Etat et pour les négociants, est de suivre la même méthode. Ainsi, tant qu'on ne la suivra-pas, tant que les négociants de Marseille feront ce commerce sur des fonds qui ne leur appartiennent pas, qu'ils seront forcés à vendre les draps au prix que les négociants Turcs ou les Juifs y voudront mettre, même quelquefois à crédit, et qu'ils feront leurs retraits avec aussi peu d'avantage, ce commerce perdra tous les jours et
exposera ceux qui le font aux révolutions qui ne sont que trop ordinaires dans la place de Marseille.
Mais quand même les particuliers qui ont fait le commerce des draps en Levant, sur leurs propres fonds et avec sagesse, y auroient perdu, ce seroit parce que tout particulier qui fait un commerce que d'autres font avec lui, n est pas le maître de le conduire comme il lui plaît ; les autres lui font la loy dans les achats et dans les ventes ; ainsi, il doit à sa sagesse le profit qu il fait, et ceux qui font le même commerce avec moins de précautions que lui sont la cause de ses pertes.
En effet, si un négociant_, qu'on suppose ne travailler que de son fonds, donne des ordres sages et précis de ne vendre ses draps qu'à un certain prix, parce qu'il n'est pas pressé de ses fonds, il ne gagnera que peu dans ce commerce, et peut-être, même qu'il y perdra, parce que les autres négociants, qui ne travaillent que sur les fonds d'autrui, en envoyant les mêmes articles de marchandises, donnent ordre à leurs commissionnaires de vendre le mieux qu'ils pourront et de lâcher, s'il le faut, la main à la vente pour les faire jouir plus tôt des retraits, et estre par là en état de rempHr leurs engagements. Comme
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les commissionnaires de ces derniers vendent beaucoup au-dessous du prix que le premier a fixé, celui qui a ses ordres précis garde la marchandise en magasin des années entières, et ce négociant est forcé, à la fin, de la faire vendre au prix courant de la place, de sorte qu'après avoir attendu deux ans et même plus pour avoir le produit de ses fonds, il se trouve quelquefois, en soudant son compte, qu'il a perdu au lieu d'avoir fait quelque profit.
S'il étoit donc possible qu'un particulier fût le maître du commerce des draps en Levant, il feroit, sans doute, les mêmes profits que la Compagnie y fera, et, dès lors, l'objection proposée se tourne en preuve, puisqu'elle fait voir avec évidence ce qu'on doit attendre d'un commerce qui sera dans une seule main et conduit par des vues toujours suivies.
Il reste à faire voir, par l'examen particulier des articles du calcul du bénéfice de la Compagnie, que ce bénéfice est aussi considérable qu'on le propose, et, pour s'en convaincre, on observera :
i" Que le prix auquel on a supposé que la Compagnie achèteroit les draps est au-dessus de ce qu'ils coûtent aux fabricants. C'est un fait sur lequel on ne craint pas d'être contredit.
2° Les lo p. 100 qui sont employés dans ce calcul, pour les frais de l'entrée en Levant, suffiront tant pour l'envoy des draps que pour les droits d'entrée, pour l'envoy des retraits, pour l'établissement des commis, etc., et quand même tous ces frais différents iroient au-delà de la somme à laquelle ils ont été évalués, ce qu'il en coûtera de plus ne sera jamais un objet sensible, par rapport au produit du bénéfice de la Compagnie.
3" On a déjà fait voir, en répondant à la cinquième objection, que le prix auquel on a supposé que les draps seroient vendus en Levaut est un prix commun eu égard à ceux qu'ils ont eu en différents temps, puisqu'ils ont été vendus depuis 230 jusqu'à 300 aspres comptant.
4° Le bénéfice de sorde, qu'on estime à 10 pour 100, n'est pas moins assuré, puisqu'il se trouve sur fespèce en retirant des sequins. Et la Compagnie ayant toujours des fonds et des commis en Levant, on ne peut pas douter qu'elle ne trouve cet avantage sur les retraits.
Par conséquent, le calcul du bénéfice de la Compagnie paroît juste, et, s'il Test, il est également certain que l'établissement d'une Com-
pagnie pour le commerce des draps en Levant procurera à l'Etat, aux négociants et aux fabricants, un avantage dont ils ont été privés jusqu'ici par l'abus de la liberté qu'on a laissée dans ce commerce.
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